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Verra-t-on un jour un 
transport rapide cons-
truit de la gare de 
Troistorrents jusqu’à 

Morgins? Un téléphérique pa -
no ramique «Peak-to-Peak» re-
lier la Foilleuse au Corbeau et, 
partant, au domaine de Châtel 
en France? Une piste de ski 
synthétique à la Foilleuse? Une 
baignade naturelle aménagée 
au lac Vert, du glamping à 

Champoussin ou des véhicules 
autonomes aux Crosets? Par-
mi d’autres, ces idées figurent 
dans le projet «Vision & Objec-
tifs 2050» que Région Dents du 
Midi SA (RDDM) a présenté 
lundi à la presse. 
Fruit de deux ans de travail, 
cette vision stratégique régio-
nale veut assurer un avenir du-
rable pour la vallée d’Illiez en 
définissant, à long terme, les 

contours d’un développement 
touristique «adapté aux nou-
velles réalités économiques, 
environnementales et sociéta-
les». Pour les hôtes comme 
pour les habitants. 

Lisser l’activité  
sur douze mois 
Aux prémices de la démarche, 
on trouve Portes du Soleil 
Suisse SA. Le signe du chal-

lenge que représentent pour 
cette société de remontées mé-
caniques les conséquences à 
terme des changements clima-
tiques dans une région où l’hi-
ver génère encore quelque 95% 
du chiffre d’affaires. 
«Le ski demeurera un pilier 
central ces 20 ou 30 prochaines 
années mais la saison d’hiver 
va sans doute se réduire», es-
time Henri-Pierre Galletti, qui 

anticipe les résultats de l’ana-
lyse ClimSnow attendus pour 
l’automne. Comment dès lors 
compenser la perte de chiffre 
d’affaires annoncée? Selon le 
président de RDDM, «en lissant 
l’activité touristique sur les 
douze mois de l’année». 
RDDM a voulu poser un cadre 
qualitatif pour accompagner 
cette transition. Via des discus-
sions collaboratives et des ate-
liers participatifs, la réflexion a 
impliqué non seulement les  
remontées mécaniques mais 
aussi les trois communes, les 
transports publics, les agricul-
teurs, les prestataires, les hé-
bergeurs, les résidents secon-
daires et la population. 
Des partenaires externes tels 
que le Service de l’économie, 
du tourisme et de l’innovation 
du canton du Valais, Chablais 
Région, Valais Wallis Promo-
tion, la Chambre valaisanne du 
tourisme et l’Antenne Région 
Valais romand ont aussi été 
consultés. La démarche a abou-
ti à la signature d’une charte 
en automne dernier. 

Un filtre qualité  
pour les projets 
«Cette vision stratégique anti-
cipe ce qui nous attend de-
main. Et définit ce vers quoi on 
veut aller - un tourisme attrac-
tif pour tous toute l’année, al-
liant authenticité, innovation 
et durabilité - en donnant de  
la cohérence aux projets por-
tés par les différents acteurs», 

souligne Raphaël Brandou, co-
directeur de RDDM et respon-
sable marketing-qualité. 
«Elle doit être l’alpha et l’omé-
ga de tout ce qui sera entrepris. 
Passons chaque projet par ce 
filtre, comme dans une démar-
che qualité», résume Henri-
Pierre Galletti. 
Le président de RDDM évoque 
au titre d’exemple inspirant les 
championnats du monde de la 
raclette, qui fédèrent des ac-
teurs locaux autour d’un évé-
nement destiné à faire vivre le 
mois d’octobre, période creuse, 
tout en faisant résonner loin à 
la ronde le nom de la région.  
La mise en œuvre de cette vi-
sion stratégique se fera par le 
biais de plans d’action plurian-
nuels. Pour la première phase 
qui couvre la période 2025-
2030, des projets sont en gesta-
tion, affirment les deux respon-
sables, refusant toutefois de les 
dévoiler avant leur validation.

La vallée d’Illiez dessine son 
avenir pour 2050

A quoi ressemblera le tourisme dans 25 ans dans le val 
d’Illiez? Anticipant l’impact des changements climatiques, Région Dents 
du Midi a élaboré un cadre stratégique pour accompagner la transition.

TOURISME

Le tourisme dans la vallée d’Illiez dépend encore beaucoup du ski, alors que les saisons d’hiver sont appelées à se raccourcir. LITESCAPE.MEDIA

PAR LISE-MARIE TERRETTAZ

Cette vision stratégique régionale s’articule autour de  
quatre axes principaux. A commencer par la diversification 
et le renforcement de l’offre touristique, «qui passe aussi 
par davantage de collaborations avec les régions voisines, 
dont la plaine», précise Raphaël Brandou. Une gouver-
nance coordonnée s’avère indispensable «en termes  
de synergies, d’économies d’échelle et de co-création».  
Les conditions-cadres «souvent en mains communales» 
doivent être optimisées, notamment au niveau des infra-
structures et des services de base.  
Enfin, la mobilité et l’accessibilité à la vallée doivent  
être améliorées. La vision 2050 imagine entre autres  
«des hauts entièrement reliés tout au long de l’année,  
et plus seulement pour les skieurs», annonce le co-directeur 
de RDDM.

Quatre axes principaux

L’Etat du Valais lance une série 
de contrôles sur l’égalité sala-
riale dans les entreprises qui 
ont décroché des mandats pu-
blics. Selon une étude de l’Of-
fice fédéral de la statistique,  
la disparité de salaires entre 
hommes et femmes en Suisse 
est de l’ordre de 16,2%. Ce chif-
fre était de 18% en Valais, en 
2020 Selon un bilan intermé-
diaire de l’Office fédéral de la 
justice, l’écart de salaire entre 
les sexes est de 1364 francs en 
moyenne, pour des postes, des 

formations, des responsabili-
tés et un parcours profession-
nel comparables. 

Un très léger mieux 
«Sur cette somme, 657 francs 
(48%) ne s’expliquent pas et 
donc sont discriminatoires. Ce 
sont des inégalités systémi-
ques», a résumé, en conférence 
de presse lundi, Mathias Rey-
nard, conseiller d’Etat chargé 
du Département de la santé, 
des affaires sociales et de la cul-
ture. Entre 2020 et 2022, lesdi-

tes inégalités se sont réduites 
de 18% à 16,2%, dans notre 
pays. «C’est positif, mais ça 
avance extrêmement lente-
ment», résume le président du 
gouvernement valaisan. 
Afin de remédier – au moins 
partiellement –, à cette situa-
tion, l’Etat du Valais lance 
donc des contrôles, qui seront 
effectués par un spécialiste ex-
térieur à l’administration can-
tonale. Ceux-ci seront au nom-
bre de cinq et seront réalisés 
entre juillet 2025 et juin 2026 

auprès de sociétés valaisannes. 
Seuls les adjudicateurs prin -
cipaux seront inspectés. Ils 
étaient 471 l’an dernier. 
Outre la correction des salai-
res et la mise en conformité 
des entreprises, la démarche 
vise à vérifier que les fonds  
publics ne participent pas à 
des pratiques de discrimina-
tion salariale. 

Ces analyses aléatoires tou -
cheront plusieurs branches, 
com me la construction, l’infor-
matique ou les services. Les en-
treprises qui ne seront pas en 
règle auront 12 mois pour se 
mettre en conformité.  
Elles risquent une suspension 
voire une radiation des listes 
des entreprises pouvant pré-
tendre accéder à un marché pu-
blic valaisan. 

Une inscription dans la loi 
Entre février et décembre 
2026, une deuxième série de 
contrôles concernera les insti-
tutions subventionnées (hôpi-
taux, associations culturelles, 
etc.). «L’objectif final est d’ins-
crire les contrôles qualité dans 
la loi valaisanne», précise Ma-
thias Reynard. Le but sera, alors 
d’effectuer davantage de con-
trôles annuellement, à l’instar 
de ceux effectués par la Confé-
dération (30 par an) ou le can-

ton de Vaud (10). La notion 
d’égalité salariale est inscrite 
dans la Constitution depuis 
1981. Une loi fédérale sur l’éga-
lité est entrée en vigueur en 
1996. En 2020, de nouvelles dis-
positions y ont été ajoutées. 
Toutes les entreprises de plus 
de 100 salariés sont désormais 
tenues de réaliser une analyse 
de politique salariale afin de vé-
rifier, dans les faits, si elles ap-
pliquent la loi. 
La démarche lancée par le can-
ton du Valais propose, elle, d’ef-
fectuer des contrôles, autant 
auprès d’entreprises ayant plus 
ou moins cent collaborateurs. 
En 2017, le Valais avait été le 
dernier canton romand à si-
gner la charte pour l’égalité sa-
lariale dans le secteur public. 
Depuis lors, le canton a pris la 
question à bras-le-corps. «C’est 
un devoir de l’Etat de ne pas 
laisser perdurer la situation», a 
conclu Mathias Reynard. ATS

Le Valais veut réduire  
les disparités salariales

Devant les inégalités de salaires qui perdurent  
en Suisse, le canton lance une action de contrôles pilotes.
ÉCONOMIE “C’est positif, mais  

ça avance extrêmement  
lentement.”  

MATHIAS REYNARD 
CONSEILLER D’ÉTAT

“Cette vision stratégique 
doit être l’alpha et l’oméga 

de tout ce qui sera  
entrepris.”  

HENRI-PIERRE GALLETTI 
PRÉSIDENT DE RÉGION DENTS DU MIDI SA
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